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    La Lettre du R.C.E



Pour l’ Europe puissance : Votons oui  le 29 mai 2005

Les éternels détracteurs de l’Europe sont une nouvelle fois à l’œuvre. Ils aspirent aujourd’hui, en effet, à mettre un terme  au projet de construction européenne qu’ils abhorrent depuis toujours et entendent surfer sur les peurs qu’ils agitent consciemment avec démagogie et une bonne dose de cynisme.

La plupart d’entre eux prétendent être européens. Ils disent et répètent, sans être hélas vraiment démentis : « Nous sommes européens mais nous ne voulons pas de cette Europe-là !! » . En fait, ils ne veulent pas d’Europe car ils ne veulent  pas s’écarter du débat franco-français. Au mieux, ils admettraient une Europe qui serait à l’image de la seule France. Ceux-là sont des souverainistes qui n’acceptent pas l’idée que le monde évolue et que les grands équilibres du monde ne sont plus ceux d’hier.

 Profitant de l’ignorance des uns, de l’indifférence de beaucoup et des inquiétudes de nombre de nos concitoyens, ils assènent un nombre  considérable de contre-vérités et se livrent à des amalgames douteux dans le cadre d’une propagande souvent empreinte  de populisme.

D’autres feignent de vouloir plus d’Europe et prétendent qu’en votant non il sera possible d’aller plus loin et de renégocier le traité constitutionnel qui est proposé au vote des Français. 

Or, rien n’est plus illusoire que cette prétendue « renégociation » d’un traité. Comment pourrait-on, par exemple obtenir un meilleur compromis à vingt-cinq qu’à quinze avec une France qui aurait voté non après avoir été à la pointe du combat en faveur de l’actuel traité constitutionnel  et dont la convention chargée de l’élaborer était présidée par un Français, à savoir l’ancien président de la République Valéry Giscard d’Estaing ?

On ne fait pas l’Europe contre le gré des autres. Un Etat ne peut prétendre obtenir satisfaction sur tous les plans et avoir raison tout seul. 

    RASSEMBLEMENT CIVIQUE POUR L’EUROPE

Encore une fois, ce texte est un compromis et constitue une chance inespérée pour l’Europe même si nous aussi, nous aurions préféré qu’il soit plus audacieux au plan des institutions et du renforcement du caractère fédéral de l’Union. Pour autant, nous avons bien conscience qu’il n’était pas possible d’aller beaucoup plus loin eu égard au contexte actuel et aux rapports de forces qui président aux destinées  de notre continent.

Le traité constitutionnel n’est sans doute pas l’acte fondateur souhaité et qui aurait été adopté le même jour par tous les peuples d’Europe mais il constitue un progrès considérable, une étape décisive de la construction européenne.

Les partisans du non sont en campagne depuis déjà de nombreux mois et ont semblé marquer des points au cours la dernière période.

Ne désertons pas le combat de la cause européenne.

N’abdiquons pas nos valeurs.

Ne mettons pas notre drapeau dans notre poche sous le prétexte fallacieux que de mauvais vents sont annoncés sur notre pays car tôt ou tard le vent de l’Histoire nous donnera raison.

Rien n’est jamais irrémédiable.

Gardons le cap. Tenons la barre solidement et montrons la direction.

Ne laissons pas aux démagogues, aux frileux et aux opportunistes le soin de dicter notre voie.

Il est temps, plus que temps de se ressaisir et de galvaniser l’énergie et l’ardeur des partisans de l’Europe puissance, c’est-à-dire d’une Europe qui compte dans le monde et permet à l’ensemble des pays qui en font partie de jouer pleinement sur cette scène du monde le rôle qu’ils doivent pouvoir continuer à jouer demain eu égard à leur histoire et aux valeurs que chacun d’entre eux portent.

Rien ne serait pire que d’adopter la politique de la chaise vide et de laisser à d’autres le soin  de poursuivre la construction de cet édifice alors que nous faisions partie des premiers bâtisseurs.

Une Europe sans la France est impensable.

L’Europe a besoin de la France. La France a besoin de l’Europe.

L’Europe a besoin des citoyens de France.

Votre OUI, notre OUI au traité constitutionnel permettra demain à l’Europe puissance d’exister sur la scène du monde et d’assurer ainsi notre avenir et notre sécurité à toutes et à tous, citoyennes et citoyens  de France et d’Europe..

L’Europe puissance est la seule solution adaptée à la mondialisation.

Voter OUI le 29 mai 2005, c’est donner une chance supplémentaire à nos enfants qui vivront demain dans un espace de paix et de démocratie.

Voter OUI, c’est donner toutes ses chances à ce grand dessein pour le vingt et unième siècle : UNE EUROPE PUISSANCE dans un monde plus ordonné. 






Gérard-David Desrameaux






 Président-fondateur du RCE

                                 Etat des ratifications du traité constitutionnel

Le traité constitutionnel a été approuvé par les chefs d’Etat et de gouvernement européens le 18 juin 2004 et signé à Rome le 29 octobre 2004.

Ce traité qui remplace les traités antérieurs doit être ratifié par les 25 pays membres de l’Union européenne avant le 29 octobre 2006, date de son entrée en vigueur.

Cinq Etats l’ont ratifié à la date du 20 avril 2005 :

Tous par la voie parlementaire :

1°) Lituanie, le 11 novembre 2004 ;

2°) Hongrie, le 20 décembre 2004 ;

3°) Italie, les 25 janvier et 6 avril 2005 ;

4°) Slovénie, le 1er février 2005 ;

5°) Grèce, le 19 avril 2005 ;

Les vingt autres Etats ont choisi la voie référendaire, la voie parlementaire ou une voie mixte :

I - Par la voie parlementaire exclusivement :

1°) Allemagne (en principe en juin 2005) ;

2°) Autriche ( le 12 mai 2005) ;

3°) Belgique ( en principe, dans le courant de 2005) ;

4°) Chypre ( fin mai 2005) ;

5°) Estonie  ( date non précisée) ;

6°) Finlande ( fin 2005- début 2006) ;

7°) Lettonie ( probablement en 2005) ;

8°)  Malte ( vraisemblablement en juillet 2005) ;

9°) Slovaquie ( mai 2005 ?) ;

10)) Suède ( vote définitif, en principe en décembre 2005) ;

II  -  Par la voie référendaire :

1°)France ( le 29 mai 2005 ) ;

2°) Danemark ( 27 septembre 2005 ) ;

3°) Pologne  ( sous réserves : peut-être le 25 septembre 2005 ) ;

4°) République Tchèque ( procédure et calendrier incertains ) ;

5°) Portugal  ( probablement le 2 ou le 9 octobre 2005 ) ;

III -  Par une procédure mixte :

1°) Pays-Bas ( parlement + référendum consultatif le 1er juin 2005) ;

2°) Luxembourg (deux votes du parlement + référendum le 10 juillet 2005)

3°) Espagne (référendum consultatif le 20 février 2005 + parlement) ;

4°)  Irlande ( parlement + référendum avant fin 2006 ?) ;

5°) Grande-Bretagne ( parlement + référendum consultatif, début 2006) ;
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